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Ce livre est la quatrième édition des Grands principes de la comptabilité d’assurance que j’ai l’honneur de signer. C’est très agréable de constater que ce livre remplit sa fonction, à savoir donner les compétences et le savoir nécessaires à l’exercice des métiers de la finance au sein des organismes d’assurance. Il est désormais présent sur le bureau de beaucoup de professionnels de la comptabilité des organismes d’assurance.
L’actualité comptable et réglementaire 2021/22 rend nécessaire la mise à jour de nos connaissances.
Nous aborderons notamment les éléments d’actualité avec un descriptif de la nouvelle forme juridique des FRPS, les Fonds de retraite professionnelle supplémentaire. Ces organismes trouvent leur origine dans les difficultés des assureurs à porter des risques longs dans l’environnement Solvabilité II. Pour rappel, les organismes d’assurance ont jusqu’au 1er janvier 2023 pour déposer la demande de transfert de portefeuille et constituer ces FRPS.
L’actualité est cette année également de nature fiscale avec la réforme du régime de TVA de l’article 261 B du Code général des impôts. Les activités dites financières (banque, gestion d’actifs et assurance) sont exonérées de TVA en France comme dans toute l’Union européenne. Ne collectant pas de TVA sur une partie ou l’intégralité de leur chiffre d’affaires, les opérateurs co ncernés ne peuvent par conséquent pas récupérer la TVA payée sur leurs achats. Le nouveau dispositif de groupe de TVA permet de pallier les conséquences de la réduction du périmètre d’application de l’article 261 B aux seules professions libérales et organismes d’utilité générale, et offre au groupe un régime d’exonération des flux intragroupes. Un nouveau chapitre présentera donc le régime de groupe de TVA analysé avec les textes à date, certaines précisions restant à obtenir de l’administration fiscale dans le cadre des dernières publications au BOFIP.
Ce livre est construit pour présenter, dans un premier temps, les principes comptables de l’assurance conduisant à la construction des états financiers produisant les comptes sociaux. Ce thème est à jour des derniers textes en vigueur au 1er janvier 2019.
Dans un second temps, j’aborde les sujets techniques relatifs aux écritures comptables, aux travaux d’inventaire ainsi que les principaux ratios utiles à l’analyse de l’activité.
Cet ouvrage présente les conséquences comptables de la mise en œuvre de la réglementation Solvabilité II. Ce nouveau référentiel induit un bilan économique dont la construction et les principes sont rassemblés et présentés ici. La présentation synthétique des nouvelles normes IFRS 9 et 17 permettra au lecteur et au professionnel de découvrir et s’approprier ces nouveaux référentiels.
Les spécificités fiscales des entités d’assurances sont également mises à jour avec notamment les modifications dans le traitement des taxes (TCA et TSA).
Les grands principes de la comptabilité d’assurance Si les origines de la comptabilité en partie double remontent aux XIIe et XIIIe siècles dans la cité vénitienne, la comptabilité n’apparaît pas toujours comme un doux voyage intellectuel. Ce livre est conçu pour permettre une entrée thématique selon le sujet recherché, et pas uniquement pour une lecture exhaustive et progressive.
Je tenais à remercier tous ceux qui m’ont accompagné dans cet apprentissage des spécificités de la comptabilité d’assurance et mon entourage qui a su se montrer patient pendant cette période de réflexion et d’écriture.
Je remercie tout particulièrement M. Bertrand Carrière qui m’a accompagné pour enrichir cet ouvrage sur les éléments relatifs au bilan économique et à la notion récente de la gestion du risque fiscal dans cet environnement multinorme, ainsi que M. Pascal Le François pour sa contribution fiscale.
PREMIÈRE PARTIE
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Les organismes d’assurances doivent établir, à la fin de chaque exercice comptable, des états de synthèse aptes à donner une image fidèle de leur patrimoine, de leur situation financière et de leurs résultats.
Ces états de synthèse sont établis dans le respect des principes comptables fondamentaux qui ont précisément pour but d’assurer la pertinence et la comparabilité dans le temps et dans l’espace.
Jusqu’au 31 décembre 1994, la comptabilité des entreprises d’assurances était encadrée par un plan comptable spécifique institué par le décret du 29 août 1969.
En 1982, un nouveau plan comptable, appelé aussi Plan Comptable Général (PCG), a été institué, mais il exclut de manière formelle les banques, les organismes de crédit et les assureurs.
Pour l’assurance, ce ne sera qu’à compter du 1er janvier 1995 qu’un nouveau plan comptable verra le jour, fortement inspiré du plan comptable général de 1982 mais aussi des directives communautaires propres à l’industrie des assurances.
À compter du 1er janvier 2016, un nouveau règlement comptable s’applique à tous les organismes d’assurance, quel que soit leur forme juridique et leur taille. Ce texte est le règlement N° 2015-11 du 26 novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance. Ce règlement a été homologué par arrêté du 28 décembre 2015 publié au Journal Officiel du 30 décembre 2015.
La version actualisée du règlement comprend les règlements successifs suivants : ANC n° 2016-12 ; ANC n° 2018-08 ; ANC n° 2019-07 ; ANC n° 2020-11.
  • Rôle de la comptabilité à l’égard de l’entreprise
Elle est une technique d’enregistrement constatant les opérations effectuées, en dégageant le résultat, c’est-à-dire leur incidence sur la situation patrimoniale.
Elle est aussi une technique d’analyse des résultats : la comptabilité analytique d’exploitation fait ressortir les marges et les performances, selon les différents axes d’analyse déterminés par l’entreprise.
Elle constitue un outil de gestion : la connaissance et l’analyse du passé permettront de définir des objectifs commerciaux, industriels ou financiers. L’instauration d’une comptabilité budgétaire aura pour conséquence de calculer les écarts entre les réalisations et les objectifs. Le contrôle de gestion sera saisi de ces éléments pour identifier et mesurer les écarts, et apporter des corrections rapides pour atteindre les objectifs.
La comptabilité est un outil de mesure de la performance de l’entreprise au service de ses dirigeants pour s’assurer de la réalisation des objectifs chiffrables de la stratégie mise en œuvre.
  • Rôle de la comptabilité à l’égard des tiers
La comptabilité est aussi un moyen de preuve :
– le Code de commerce fait obligation aux commerçants de tenir une comptabilité et son ancien article 17 devenu article L. 123-23 admet les livres de commerce comme moyen de preuve pour faits de commerce ;
– depuis quelques années maintenant, les renseignements donnés par la comptabilité font foi vis-à-vis des actionnaires et des salariés.
  • Rôle de la comptabilité à l’égard de l’État
Le rôle de la comptabilité vis-à-vis de l’État augmente chaque jour, chaque législature renforçant l’arsenal de textes permettant de mieux rendre compte de l’action politique et de la situation financière de la Nation. La comptabilité doit, tout d’abord, être perçue comme un outil de calcul des différents impôts et taxes. Les bases d’imposition des impôts et taxes ont pour origine une information comptable, parfois prise en l’état, parfois après retraitement comme c’est le cas pour le calcul de l’impôt sur les sociétés.
La comptabilité joue un rôle majeur dans la collecte des recettes fiscales de l’État, sujet d’actualité à en croire la situation des comptes publics de la France.
La comptabilité sert à dresser le tableau des richesses de la nation en agrégeant les situations patrimoniales individuelles de chaque entreprise. L’enrichissement de la normalisation comptable trouve son origine dans la nécessité de disposer d’une information homogène, vérifiée, afin de permettre une mesure précise des comptes de la Nation.
L’architecture comptable de l’État a été profondément réformée par la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF). Le volet comptable de la LOLF a mis en place une comptabilité de l’État, qui s’inspire des normes comptables issues de la comptabilité commerciale (art. 30) : logique patrimoniale, comptabilité d’exercice. Outre le suivi des dépenses et des recettes, la comptabilité publique retrace donc désormais le patrimoine de l’État.
Chapitre Ier

NOTIONS FONDAMENTALES DE LA COMPTABILITÉ D’ASSURANCE


Section I – Présentation du nouveau règlement comptable

Section II – Rappel sur les éléments de techniques comptables

Section III – Les spécificités de la comptabilité d’assurance



 
Le plan comptable des assurances français, applicable depuis 1995, repose sur les principes généraux suivants :
   • Application de la directive européenne n° 91-674 du 19 décembre 1991
Cette Directive a pour objectif principal l’harmonisation et la comparabilité des comptes des sociétés d’assurance de la Communauté Européenne. Elle trace le cadre d’une présentation, inspirée du droit commun, qui favorise une information plus précise et plus juste concernant la valeur du patrimoine, le résultat, les engagements et la solvabilité des sociétés.
  • Principe de subsidiarité
Harmoniser ne signifie pas uniformiser, ce qui a pour conséquence de respecter les spécificités de la législation de chaque pays. Dans un certain nombre de cas, la directive, après avoir exposé un principe général qui doit être respecté, présente des options pour son application.
Par exemple :
– présentation au bilan des actifs au coût historique (France) ou à la valeur de réalisation (Italie) ;
– présentation au bilan du montant des engagements techniques bruts ou nets de la part des réassureurs.
  • Transparence et information
Les textes insistent sur l’information et la lisibilité des comptes, qui doivent désormais prévaloir au profit de l’autorité de tutelle, des actionnaires, des assurés, des salariés et, de façon générale, au profit de l’ensemble des lecteurs des comptes de chaque entreprise.
Section I – Présentation du règlement comptable ANC 2015-11


Il est possible de résumer ce règlement comptable de la manière suivante :
– une réforme à droit constant : 
• pas de modification réglementaire, sauf exceptions, 
• une réorganisation générale des textes, nécessitant un effort de réappropriation, 
• le Code des assurances devient le Code de référence, 
• en conséquence, peu de changements sont attendus sur les comptes à compter de 2016 ;
– la réforme est presque totalement aboutie : 
• la partie législative est disponible pour les trois codes (ordonnance n° 2015-378 du 2 avril 2015), 
• la partie réglementaire (décret en Conseil d’État) est également disponible (décret n° 2015-513 du 7 mai 2015), 
• la partie réglementaire (arrêté simple) a fait l’objet d’une publication au Journal Officiel du 29 décembre 2015 (arrêté du 28 décembre 2015) ;
– le règlement ANC n° 2015-11 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurances est publié : 
• il comprend l’ensemble des textes antérieurs réorganisés à droit constant, 
• il intègre quelques nouveautés peu nombreuses, principalement :
* réforme de la réserve de capitalisation ;
* conséquence de la loi Hamon sur les frais d’acquisition reportés.
Par ailleurs des textes restent à ce jour en attente :
– sur les instruments financiers à terme ;
– sur les périmètres de consolidation et de combinaison ;
– sur le traitement des opérations de fusion.
I – Synthèse du nouveau référentiel


Le règlement comptable applicable aux comptes annuels des entreprises d’assurance, soit des entreprises relevant du Code des assurances, des mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance et des institutions de prévoyance et unions relevant du titre III du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime.
Les mutuelles et unions relevant du livre III du Code de la mutualité ne sont pas concernées par ce règlement ; le règlement n° 2002-07 du 12 décembre 2002 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et n’assumant aucun risque d’assurance ni de réassurance, directement ou indirectement est toujours en vigueur.
Le règlement comptable a fait l’objet d’une note de présentation de l’ANC dont les éléments sont repris ci-après.
I – Éléments de contexte La directive Solvabilité II, transposée par l’ordonnance n° 2015-378 du 2 avril 2015, ne comporte pas de dispositions comptables, mais sa transposition a été l’occasion de transférer vers l’ANC, en application de l’ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l’ANC, les prescriptions comptables applicables aux entreprises d’assurance, actuellement placées dans les trois codes.
L’ordonnance n° 2015-378 et son décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 ont notamment modifié l’architecture du Code des assurances.
II – Analyse de la réglementation comptable assurantielle française L’objet du présent règlement est de reprendre dans un règlement unique l’ensemble des dispositions comptables applicables aux entreprises d’assurance, soit aux entreprises relevant du Code des assurances, aux mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et aux institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime.
Ce transfert s’est fait à prescriptions comptables constantes. Aussi, ce règlement n’entraîne aucun changement de méthode comptable.
Désormais, la réglementation comptable assurantielle française se compose des dispositions comptables législatives et réglementaires figurant dans le Code des assurances, le Code de la mutualité et le Code de la Sécurité sociale, ainsi que dans le présent règlement et différents règlements du CRC et de l’ANC portant sur des dispositions spécifiques.
L’élaboration du présent règlement s’est réalisée à partir des sources suivantes :
– les dispositions réglementaires (décrets et arrêtés) abrogées dans les trois codes à compter du 1er janvier 2016 (cf. décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 et arrêtés à paraître avant le 31 décembre 2015) ;
– du règlement CRC n° 2002-06 modifié relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance ;
– du règlement CRC n° 2004-11 modifié relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation ;
– du règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises ;
– du règlement ANC n° 2013-03 relatif aux règles de comptabilisation des valeurs amortissables ;
– du règlement ANC n° 2014-04 relatif au classement comptable des obligations convertibles en actions ;
– de l’avis du comité d’urgence n° 2002-F relatif aux provisions pour dépréciation à caractère durable ;
– de l’avis du comité d’urgence n° 2004-G relatif au traitement comptable des primes émises par les organismes d’assurance ;
– de l’avis CNC 2006-07 relatif aux dépréciations des titres relevant de l’article R. 332-19 du Code des assurances ;
– de l’avis CNC 2009-12 relatif aux règles de comptabilisation par les organismes d’assurance, des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière.
Ces règlements et avis sont abrogés.
  Cas particulier des textes traitant de la consolidation
Le règlement CRC n° 2000-05 modifié relatif aux règles de consolidation et de combinaison des entreprises d’assurance n’a pas été intégré dans le présent règlement, qui ne porte que sur les comptes annuels et prévoit que les entreprises devront continuer d’appliquer le règlement CRC n° 2000-05 pour l’établissement de leurs comptes consolidés et combinés.
Par ailleurs, ce règlement a été modifié dans le cadre de la transposition de la directive comptable par le règlement ANC n° 2015-09 du 23 novembre 2015.
  Cas particulier des Instruments financiers à terme (IFT)
Les dispositions actuelles du règlement CRC n° 2002-09 modifié relatif à la comptabilisation des Instruments financiers à terme s’appliquent. Dans le cadre de la transposition de la directive Solvabilité II, certaines entreprises peuvent réaliser de nouvelles opérations de couverture, dont le traitement comptable sera étudié ultérieurement par l’ANC.
  Cas particulier des opérations de fusion ou d’apports
Le règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général est applicable aux opérations de fusions des sociétés commerciales bénéficiant des apports. Le traitement comptable des dispositions du décret n° 2014-12 du 8 janvier 2014 relatives à la fusion des sociétés d’assurance mutuelles sera étudié ultérieurement par l’ANC.
   Élaboration du recueil des normes comptables applicable au secteur de l’assurance
L’ANC élaborera dans les prochains mois un recueil des normes comptables applicables au secteur de l’assurance, qui reprendra à la fois les dispositions de nature réglementaire et non réglementaire qui peuvent constituer des précisions d’application.
 
III – Synthèse des principales dispositions du règlement 
Le règlement vise à :
 • abroger les règlements CRC et ANC (article 1) ;
 • préciser la date d’application (article 2).
À des fins pratiques, les tableaux joints ci-après localisent les anciens articles des trois codes et les anciens règlements et avis en lien avec les articles du nouveau règlement.
L’annexe du règlement se décompose de la manière suivante :
 
LIVRE I : PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES AUX DIFFÉRENTS POSTES DES DOCUMENTS DE SYNTHÈSE
 
  • Titre I : Objet et principes de la comptabilité
Le champ d’application des entreprises soumises au présent règlement figure à l’article 111-1 du présent règlement. Les modalités d’application des règles comptables aux entreprises tontinières sont mentionnées à l’article 111-2. Les articles 112-1 et 112-2 précisent que les règlements ANC n° 2014-03 et CRC n° 99-01 s’appliquent aux entreprises d’assurance sous réserve des dispositions spéciales du présent règlement. Enfin, la terminologie du règlement ANC applicable aux trois codes est définie à l’article 112-3.
  • Titre II : Règles de comptabilisation et d’évaluation des placements
L’article 120-1 du présent règlement précise le champ d’application du présent titre.
L’article 121-1 précise que les valeurs amortissables relevant de l’article R. 343-9 et les autres valeurs relevant de l’article R. 343-10 du Code des assurances sont inscrites dans les comptes de la classe 2 dénommée « Placements ».
Les dispositions générales et spécifiques d’évaluation des placements à la date d’entrée dans le patrimoine sont détaillées aux articles 121-2 à 121-9 et les règles d’évaluation postérieure à la date d’entrée dans le patrimoine sont détaillées aux articles 122-1 à 122-4. Les articles 121-6 et 121-7 relatifs respectivement à l’évaluation des nues propriétés et des usufruits feront l’objet d’une modernisation ultérieure. Les règles de dépréciation des titres relevant de l’article R.
343-9 du Code des assurances relatives au risque avéré de crédit, auparavant mentionnées dans l’avis CNC n° 2006-07 relatif aux dépréciations des titres relevant de l’article R. 332-19 du Code des assurances, sont reprises dans les articles 123-1 à 123-5 du présent règlement.
Enfin, les règles de comptabilisation des valeurs amortissables visées à l’article R. 343-10 du Code des assurances, auparavant dans le règlement ANC n° 2013-03 relatif aux règles de comptabilisation des valeurs amortissables, et les dispositions relatives aux dépréciations à caractère durable des placements relevant de l’article R. 343-10 du Code des assurances, auparavant dans l’avis du Comité d’urgence n° 2002-F relatif aux provisions pour dépréciation à caractère durable, sont reprises dans les articles 123-6 à 123-19 du présent règlement.
À l’article 123-10 du présent règlement, les indices de présomption du caractère durable d’une dépréciation ont été complétés de la façon suivante : « les actions françaises dont la moins-value latente calculée par rapport à la valeur comptable est supérieure à 20 % est présumée durablement dépréciée. Lorsque les marchés sont très volatils, ce critère est porté à 30 %. Ces règles sont transposées autant que de besoin et adaptées aux caractéristiques des placements concernés, notamment pour ce qui concerne les OPCVM et les valeurs étrangères » (source : note de présentation de l’avis CNC 2002-F).
À l’article 123-19 du présent règlement, les dispositions relatives à la documentation pour apprécier l’intention et la capacité de détenir les placements ainsi que le caractère durable ont été complétées de la façon suivante « L’impossibilité de documenter la recouvrabilité ou l’incapacité de prendre un engagement d’horizon de détention -ou la volonté de ne pas prendre un tel engagement – conduisent en principe à titrer des conséquences immédiates de l’existence de moins-values latentes. […] La documentation est jugée satisfaisante si elle permet d’apprécier et d’analyser dans quelles mesures les évolutions des facteurs endogènes ou exogènes conduisent à remettre en cause les hypothèses et intentions retenues dans la documentation initiale de l’horizon de détention envisagé par l’entreprise. La qualité de la documentation initiale permet donc, en rendant possible la rationalisation du changement d’intention et l’identification plus précise des hypothèses que ce changement remet en cause, de mieux cerner l’ampleur des conséquences à tirer d’un tel changement. » (source : recommandation CNC et ACAM du 31/12/2008).
[image: Règles de comptabilisation et d’évaluation des placements]
  • Titre III : Règles de comptabilisation des capitaux propres ou fonds propres ou fonds mutualistes Les règles relatives au fonds d’établissement, fonds social complémentaire ou fonds de développement des sociétés d’assurance mutuelle relevant du Code des assurances, des mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et des institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX de la Sécurité sociale sont mentionnées aux articles 131-1 à 131-3 du présent règlement.
En application de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale est solidaire, l’article 131-4 définit le traitement comptable des émissions de certificats mutualistes ou paritaires ainsi que leurs éventuels rachats par l’entité émettrice.
L’article 131-5 du présent règlement précise que les dispositions relatives à la réserve de capitalisation pour les opérations d’assurance vie sont maintenues dans le Code des assurances. Le décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 prévoit la suppression de mécanisme dit de « réserve de capitalisation » pour les entreprises exerçant une activité d’assurance non-vie et mixte à prépondérance non-vie.
Les particularités des mutuelles et unions relavant du livre II du Code de la mutualité telles que les apports avec ou sans droit de reprises et les dons et legs sont détaillées aux articles 132-1 à 132-3 du présent règlement. 
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  • Titre IV : Règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques L’article 141-1 du présent règlement précise que les provisions techniques des entreprises d’assurance doivent être suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements.
Les règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques correspondant aux opérations d’assurance sur la vie, d’assurance nuptialité-natalité et de capitalisation (hors provisions afférentes aux contrats en unité de compte ou spécifiques aux opérations légalement cantonnées comme le précise l’article 142-1) sont ainsi détaillées :
– provision mathématique (art. 142-2 à 142-4) ;
– provision pour participation aux bénéfices (art. 142-5) ;
– provision de gestion (art. 142-6) ;
– provision pour aléas financiers (art. 142-7 et 142-8) ;
– provision pour risque d’exigibilité (art. 142-9) ;
– provision pour frais d’acquisition reportés (art. 142-10) ;
– provision pour égalisation (art. 142-11).
 
Les règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques correspondant aux autres opérations d’assurance sont ainsi détaillées :
– provision mathématique des rentes (art. 143-1 à 143-3) ;
– provision pour primes non acquises (art. 143-4 et 143-5) ;
– provision pour risque en cours (art. 143-6 à 143-8) ;
– provision pour sinistres à payer (art. 143-9 à 143-16) ;
– provision pour risques croissants (art. 143-17) ;
– provision pour risque d’exigibilité (art. 143-18) ;
– provision pour égalisation (art. 143-19 à 143-21).
 
Les particularités relatives aux provisions techniques correspondant aux opérations de réassurance acceptées sont mentionnées aux articles 144-1 et 144-2 du présent règlement et celles relatives aux provisions techniques cédées en réassurance aux articles 145-1 et 145-2.
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[image: Règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques]
 
  • Titre V : Règles de comptabilisation et d’évaluation des autres actifs et passifs 
En application de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, l’article 151-1, auparavant R. 332-33 du Code des assurances, relatif aux règles de comptabilisation et d’évaluation des frais d’acquisition reportés des opérations d’assurance non-vie a été complété de la phrase suivante « La probabilité des résiliations visées à l’article L. 113-15-2 du Code des assurances est prise en compte pour déterminer la période d’imputation des frais d’acquisition ». Les règles relatives aux frais d’acquisition reportés des opérations d’assurance vie sont reprises l’article 151-2 du présent règlement.
Les particularités d’enregistrement comptable des opérations de réassurance acceptées sont décrites à l’article 152-1 du présent règlement.
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LIVRE II : MODALITÉS PARTICULIÈRES D’APPLICATION DES PRINCIPES GÉNÉRAUX
  • Titre I : Comptabilisation des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière
Les dispositions relatives à la comptabilisation des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière qui figuraient dans l’avis CNC n° 2009-12 relatif aux règles de comptabilisation par les organismes d’assurance, des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière sont reprises aux articles 210-1 à 210-8 du présent règlement.
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  • Titre II : Comptabilisation des contrats en unités de compte
Le champ d’application des contrats en unités de compte figure à l’article 221-1 du présent règlement. Les règles d’évaluation des placements des contrats en unités de compte sont détaillées à l’article 222-1 et les règles de comptabilisation des placements des contrats en unités de comptes, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance , sont reprises aux articles 222-3 à 222-7.
Enfin, les règles de comptabilisation de certaines provisions techniques sont décrites à l’article 223-1. 
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  • Titre III : Opérations d’assurance légalement cantonnées
L’article 230-1 du présent règlement précise que les dispositions relatives aux opérations légalement cantonnées relèvent de régimes particuliers. Ainsi les règles relatives au fonctionnement général des comptabilités auxiliaires d’affectation sont maintenues dans les trois codes ainsi que les dispositions particulières relatives à la valorisation de certains actifs ou passifs de ces régimes. Les opérations concernées sont les engagements donnant lieu à constitution d’une provision de diversification, les régimes collectifs de retraite de la branche 26, le plan d’épargne retraite populaire et les contrats de retraite professionnelle supplémentaire.
Les dispositions communes à l’ensemble de ces opérations telles que les règles générales de tenue de la comptabilité, les règles de comptabilisation des transferts internes, la présentation des états auxiliaires ainsi que le traitement des opérations de coassurance sont respectivement détailles aux articles 231-1, 231-2 à 231-4, 231-5 et 231-6.
Les spécificités comptables des contrats dont les engagements donnent lieu à constitution d’une provision de diversification (C. ass., art. L. 134-1) sont détaillées aux articles 232-1 à 232-3 du présent règlement.
Les spécificités comptables des opérations relevant de la branche 26, auparavant dans le règlement CRC n° 2004-11 relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation et modifié par le règlement CRC n° 2008-06, sont reprises dans les articles 232-4 à 232-10 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP (Plan d’Épargne Retraite Populaire) ne relevant pas de l’article L. 134-1 du Code des assurances ou de la branche 26, auparavant dans le règlement CRC n° 2004-11 relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation et modifié par le règlement CRC n° 2008-06, sont reprises dans les articles 232-11 à 232-20 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP relevant de l’article L. 134-1 du Code des assurances sont détaillées aux articles 232-21 et 232-22 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP relevant de la branche 26 sont précisées à l’article 232-23 du présent règlement.
 Les spécificités comptables des contrats de retraite professionnelle sont mentionnées aux articles 232-24 à 232-27 du présent règlement.
  • Titre IV : Opérations réalisées en devises
L’article 240-1 du présent règlement précise que les entreprises d’assurance enregistrent les opérations réalisées en devises selon les principes de comptabilisation, d’évaluation et d’information énoncés dans ce titre et que ces dispositions s’appliquent aux comptes individuels ainsi qu’aux comptes consolidés ou combinés.
L’article 241-1 liste les opérations considérées comme des opérations en devises.
Les principes généraux de comptabilisation, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont repris aux articles 241-2 et 241-3 à 241-5 du présent règlement. Les règles d’évaluation des valeurs visées aux articles R. 343-9 et R. 343-10 du Code des assurances sont définies à l’article 242-3.
Les dispositions relatives aux titres de participation structurels, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-2 à 242-4 du présent règlement.
Les dispositions relatives aux dotations aux succursales étrangères, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-5 et 242-6 du présent règlement.
Les dispositions relatives aux éléments opérationnels, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-7 et 242-8 du présent règlement.
Les dispositions particulières telles que l’évaluation des immobilisations corporelles et incorporelles autres que les immeubles, les dotations et reprises sur la réserve de capitalisation et sur la provision pour risque d’exigibilité et les opérations en devises non significatives , auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises respectivement aux articles 244-1, 244-2 et 244-3 du présent règlement.
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  • Titre V : Autres opérations de nature spécifique
L’article 250-1 du présent règlement indique les règles générales de comptabilisation des opérations pour compte de tiers. Les opérations de coassurance ainsi que leurs règles particulières sont décrites aux articles 251-1 et 251-2.
Le traitement comptable des opérations réalisées au titre de la CMU-C (Couverture maladie universelle complémentaire), auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 252-1 à 252-4 du présent règlement.
Le traitement comptable des opérations réalisées au titre de la gestion d’un régime obligatoire de la Sécurité sociale auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 253-1 et 253-2 du présent règlement.
Le traitement comptable des opérations de substitution réalisées en application de l’article L. 211-5 du Code de la mutualité, auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 254-1 à 254-5 du présent règlement.
Le traitement comptable des autres opérations réalisées en dispense d’agrément est défini à l’article 255-1 du présent règlement.
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  • Titre VI : IFT
L’article 260-1 du présent règlement précise que les dispositions actuelles du règlement CRC n° 2002-09 modifié relatif à la comptabilisation des Instruments financiers à terme s’appliquent.
 
LIVRE III : TENUE, STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DES COMPTES
  • Titre I : Organisation de la comptabilité
Les articles 310-1 à 310-7 énumèrent les règles d’organisation de la comptabilité d’une entreprise d’assurance telles que tenir une comptabilité multidevise, tenir une comptabilité distincte pour les opérations vie et Non-vie, tenir le livre des balances trimestrielles, enregistrer les opérations et les écritures d’inventaire conformément au présent règlement établir une documentation des procédures et de l’organisation comptable et enregistrer toute opération comptable selon une piste d’audit.
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  • Titre II : Nomenclature des comptes
L’article 321-1 précise le cadre comptable de la nomenclature des comptes et l’article 321-2 présente un résumé des plans de comptes des entreprises d’assurance. À l’article 321-1, il a été inséré la phrase suivante « les numéros de la nomenclature des comptes d’opérations non réalisées par l’entreprise restent disponibles pour des utilisations internes en tant que de besoin ».
Les plans de comptes des entreprises relevant du Code des assurances, des mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et des institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime sont repris à l’article 322-1 du présent règlement.
Les modifications apportées aux plans de compte sont les suivantes :
– la nomenclature des comptes relative aux fonds dédiés a été supprimée c’est-à-dire les comptes 19 – Fonds dédiés, 68 – Engagements à réaliser sur ressources affectées et 78 – Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs pour cause d’obsolescence ;
– en application de l’ordonnance n° 2014-696 du 26 juin 2014 favorisant la contribution de l’assurance vie au financement de l’économie, les comptes 3706 Provision de diversification et 3707 Provision collective de diversification différée ainsi que 62 106 Variation des provisions de diversification et 62 107 Variation des provisions collectives de diversification différée ont été créés ;
– par homogénéité avec la nomenclature des comptes du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général, le compte 4826 – Frais d’émission des emprunts a été créé et les comptes 4820 – Frais d’acquisition des immeubles à répartir et 6685 – Amortissement des frais d’acquisition à répartir des immeubles ont été supprimés ;
– les comptes 6650 – Pertes de changes réalisées et 7650 – Profits de change réalisés ont été réintégrés.
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  • Titre III : Règles d’utilisation des comptes
Les articles 330-1 et 330-2 définissent les entreprises liées et les entreprises avec lesquelles l’entreprise d’assurance a un lien de participation. L’article 330-3 indique que les opérations effectuées par l’entreprise qui se substitue à l’organisme dispensé de l’agrément administratif sont comptabilisées comme des opérations d’assurance directe. L’article 330-4 précise l’utilisation de comptes distincts pour les comptes d’opérations vie et d’opérations Non-vie. Enfin l’article 330-5 précise le traitement comptable des biens affectés à l’action sociale.
Les règles d’utilisation des comptes, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont détaillées ainsi :
– Comptes de la classe 1 – Capitaux propres ou fonds propres ou fonds mutualistes et emprunts (art. 331-1 à 331-3) ;
– Comptes de la classe 2 – Placements (art. 332-1 à 332-5) ;
– Comptes de la classe 3 – Provisions techniques (art. 333-1 à 333-10) ;
– Comptes de la classe 4 – Comptes de tiers et de régularisation (art. 334-1 à 334-3) ;
– Comptes de la classe 5 – Autres actifs (art. 335-1 à 335-3) ;
– Comptes de la classe 6 – Charges (art. 336-1 à 336-13) ;
– Comptes de la classe 7 – Produits (art. 337-1 à 337-11) ;
– Comptes de la classe 8 – Comptes spéciaux (art. 338-1) ;
– Comptes de la classe 9 – Comptes de charges par nature (art. 339-1).
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LIVRE IV : MODÈLES DE COMPTES ANNUELS
  • Titre I : Règles d’établissement et de présentation des comptes annuels
Les règles d’établissement et de présentation des comptes annuels, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont reprises dans les articles 410-1 et 410-2 du présent règlement.
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  • Titre II : Modèles de comptes annuels
L’article 421-1 présente le modèle de l’actif, auparavant prévu dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n°2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, et les articles 421-2 et 421-3 précisent qu’un poste est inséré en tant que de besoin pour les « Part des organismes dispensés d’agrément dans les provisions techniques » et « Parts des garants dans les engagements techniques donnés en substitution ».
Le modèle du passif, auparavant prévu dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris à l’article 421-4 et l’article 421-5 précise qu’un poste est inséré en tant que de besoin pour les « Parts des garants dans les engagements techniques donnés en substitution ». La présentation des capitaux propres ou fonds propres ou fonds mutualistes est spécifique pour chaque entreprise d’assurance soit les entreprises relevant du Code des assurances, les mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et les institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime.
Chacune applique le modèle qui lui est attribué.
L’article 421-6 présente le tableau des engagements reçus et donnés, auparavant prévu dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance.
Le modèle de compte de résultat des entreprises d’assurance, auparavant prévu dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris dans les articles suivants :
– Compte technique de l’assurance non-vie (art. 422-1) ;
– Compte technique de l’assurance vie (art. 422-4) ;
– Compte non-technique (art. 422-6).
Les articles 422-2, 422-3 et 422-5 précisent qu’en tant que de besoin, une colonne est ajoutée pour la « conservation des organismes dispensés d’agrément » et « les opérations données ne substitution ».
 Les dispositions relatives à la rédaction de l’annexe aux comptes, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont reprises dans les articles 423-1 à 423-43 du présent règlement.
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  • Titre III : Règles de raccordement des comptes aux états de synthèse
L’article 430-1 précise que les soldes des comptes utilisés se raccordent, par voie directe ou par regroupement ou par éclatement, aux postes des comptes annuels ainsi qu’aux informations contenues dans l’annexe.
Les règles de raccordement de l’actif, du passif, du tableau des engagements reçus et donnés et du compte de résultat, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont reprises dans les articles 431-1 à 432-1 du présent règlement.
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LIVRE V : COMPTES CONSOLIDES OU COMBINES
L’article 500-1 du présent règlement précise que le règlement CRC n° 2000-05 modifié relatif aux règles de consolidation et de combinaison des entreprises d’assurance s’applique aux entités entrant dans son champ d’application.
 
LIVRE VI : ANNEXE
La mise à jour des articles 600-1 à 600-6 relatifs aux tables d’invalidité, d’incapacité et de mortalité sera réalisée suivant un processus défini par l’ensemble des acteurs de la place.
 Les articles 600-1 à 600-6 reprennent des tables annexes auparavant mentionnées dans les trois codes :
– calcul des taux par échéance pour la provision pour risque d’exigibilité ;
– table de maintien en invalidité ;
– table de maintien en incapacité temporaire ;
– probabilités de passage d’incapacité temporaire en invalidité ;
– table de mortalité TD 88-90 ;
– table de mortalité TV 88-90.

II – Les principaux sujets d’actualité, liés à l’entrée en vigueur du texte


L’entrée en vigueur au 1er janvier 2016 du règlement n° 2015-11 conduit à remettre en cause le principe d’un texte à droit constant. Pour mémoire un texte consolidé est désormais disponible, reprenant les mises à jour du texte initial en intégrant les règlement 2016-12 et 2018-08 de l’ANC.
Quelques sujets méritent une attention particulière :
– la suppression de la réserve de capitalisation pour les activités non-vie ;
– les conséquences de la suppression des dispositions d’encadrement réglementaires des instruments financiers à terme pour les organismes soumis à Solvabilité II sur la comptabilité de couverture ;
– les conséquences des évolutions des structures de groupe non capitalistiques introduites par l’ordonnance n° 2015-378 sur le périmètre d’établissement des comptes combinés ;
– les conséquences du décret n° 2014-12 du 8 janvier 2014 pour le traitement des fusions des sociétés d’assurance mutuelles ;
– les conséquences de la loi Hamon sur la consommation (loi n° 2014-344) sur le traitement des frais d’acquisition reportés.
 
La suppression de la réserve de capitalisation pour les activités non-vie : Le principe de la réforme conduit à la suppression de la réserve de capitalisation pour les assureurs non-vie à compter du 1er janvier 2016.
La réserve de capitalisation est maintenue pour les assureurs vie et pour les assureurs mixtes pour autant que les provisions techniques vie au 31 décembre 2015 représentent plus de 10 % des provisions totales.
Des précisions sont attendues sur les modalités d’application au-delà du 31 décembre 2015.
Le stock de réserve de capitalisation au 31 décembre 2015 pour les assureurs non-vie a fait l’objet d’un reclassement en autres réserves, dans le cadre de l’affectation du résultat 2015 Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 2016 ou dans une résolution distincte.
 
La suppression des dispositions d’encadrement réglementaire des Instruments Financiers à Terme (IFT) : Les principes directeurs du règlement CRC n°2002-09 avaient été établis en fonction des opérations IFT qui étaient permises par les codes assurantiels sous le régime Solvabilité I.
Dans le cadre de la transposition de la directive Solvabilité II, les règles d’encadrement des IFT ne sont conservées que pour les organismes qui ne basculent pas sous le régime prudentiel Solvabilité II.
L’ANC propose ainsi de conserver le cadre comptable du règlement CRC n° 2002-09 et d’organiser un groupe de travail pour faire évoluer la réglementation.
En l’absence d’évolution de la réglementation actuelle, les nouvelles opérations sur les IFT désormais permises par la réglementation répondront à la définition « des autres opérations ». La comptabilité de couverture ne pourra être reconnue, les pertes latentes sur les IFT seront provisionnées et les gains latents ne seront pas constatés en résultat.
 Les évolutions des structures des groupes non capitalistiques provoquées par la directive Solvabilité II sur le périmètre d’établissement des comptes combinés : Le dispositif comptable n’a pas évolué mais les modifications des structures de groupes non capitalistiques introduites dans le cadre de la transposition de la directive Solvabilité II peuvent générer des divergences de périmètre entre les périmètres des groupes prudentiels et les périmètres d’établissement des comptes combinés.
Compte tenu des critères de délimitation des groupes prudentiels, les entités comprises dans un groupe prudentiel au sens de Solvabilité II seront intégrées dans le périmètre de combinaison.
En revanche, des organismes intégrés dans un groupe combiné ne répondent pas systématiquement aux critères de groupe prudentiel.
L’ANC propose là aussi d’organiser un groupe de travail pour analyser ce sujet.
 
Les évolutions du décret n° 2014-12 pour le traitement des fusions des sociétés d’assurance mutuelles : Le dispositif comptable (règlement ANC n° 2014-03) ne traite que des fusions rémunérées par titre faisant l’objet d’un traité prévu par l’article L. 236-6 du Code de commerce.
Le décret n° 2014-12 du 8 janvier 2014 étend la procédure de fusion des sociétés anonymes (SA) réalisant des opérations d’assurance aux sociétés d’assurance mutuelles (SAM).
Le PCG, dans sa rédaction actuelle, exclut de son champ d’application le cas des fusions rémunérées sans apport de titre (cas des fusions de mutuelle), ainsi que le cas des fusions des SAM. 
L’ANC propose d’organiser un groupe de travail sur thème d’autant plus que le processus de rapprochement au sein du secteur mutualiste se trouve être très actif dans le cadre de l’entrée en vigueur de Solvabilité II.
 
Les conséquences de la loi Hamon sur la consommation (loi n° 2014-344) sur le traitement des Frais d’Acquisition Reportés (FAR) : La loi Hamon n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation et son décret d’application n° 2014 – 1685 du 29 décembre 2014 introduisent de nouvelles règles de résiliation des contrats d’assurance automobile et habitation à tout moment à partir du 1er renouvellement annuel.
Ce nouveau dispositif a conduit à une modification du dispositif comptable de détermination des frais d’acquisition reportés.
L’article 151-1 du règlement comptable n° 2015-11 dispose ainsi : « La probabilité des résiliations visées à l’article L. 113-15-2 du Code des assurances est prise en compte pour déterminer la période d’imputation des frais d’acquisition ».
Dans la pratique, il convient désormais d’intégrer les données statistiques permettant de traduire la mise en œuvre de ce dispositif pour ajuster les modalités de détermination des FAR.
Section II – Rappel sur les éléments de techniques comptables


Pour comprendre le raisonnement comptable, il importe de retenir les trois principes suivants qui régissent cette technique :
– principe de la partie double ;
– principe du double enregistrement, chronologique et analytique ;
– principe du classement des comptes en comptes de patrimoine et comptes de résultat.
I – Principe de la partie double


Tout fait économique dans l’entreprise se traduit par l’inscription de deux sommes identiques quant à leur montant, chacune affectant un compte ou plusieurs. Pour éviter les erreurs de signes et permettre de sommer les événements sans compensation, la technique comptable a imposé, par convention, l’enregistrement en deux colonnes, la colonne de gauche appelée « Débit », et la colonne de droite appelée « Crédit ».
Le compte peut être défini comme la plus petite unité de classement du patrimoine de l’entreprise et des produits et des charges ayant fait varier ce patrimoine.
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II – Principe du double enregistrement


Toute opération intéressant l’entreprise fait l’objet d’une double inscription, l’une chronologique et l’autre analytique.
A – Enregistrement chronologique 


Les faits économiques sont enregistrés au fur et à mesure de leur survenance ou de leur connaissance : ils sont inscrits dans un livre-journal.
B – Enregistrement analytique 


Ces mêmes faits économiques sont simultanément inscrits au Grand-livre. Le Grand-livre est un registre où chaque compte ouvert de la comptabilité de l’entreprise fait l’objet d’un feuillet comportant une colonne pour le débit, une colonne pour le crédit et le libellé de l’opération.
Exemple d’enregistrement comptable : Achat d’une fourniture payée au comptant par caisse pour 100 €, le 27 avril N.
NB : Le sujet de la TVA n’est pas présenté dans cet exemple. 
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L’enregistrement comptable s’établit selon l’organisation suivante :
– inscription de l’opération dans le journal ;
– report de cet enregistrement dans chacun des comptes ;
– report de l’ensemble des comptes dans le Grand-livre ;
– restitution synthétique des opérations dans une balance reprenant le solde de chaque compte.
L’arborescence des documents est du type :
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III – Rappel sur les principes comptables appliqués à l’assurance


La présentation des États Financiers issus de la comptabilité se fonde sur des conventions dénommées « Principes Comptables », dont le respect est l’un des éléments de la sincérité des comptes.
En France, le Code de commerce énonce les principes généraux dans différents articles.
Le nouveau règlement comptable n° 2015-11 précise la hiérarchisation des textes.
Il dispose dans son article 111-1 que les entreprises mentionnées à l’article L. 341-1 du Code des assurances, les institutions de prévoyance et unions régies par le Titre III du Livre IX du Code de la Sécurité sociale et par le II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime, les mutuelles et unions relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont soumises à l’obligation d’établir des comptes annuels suivant les dispositions dudit règlement.
Par ailleurs, il est indiqué à l’article 112-1 qu’à défaut de dispositions spécifiques prévues au présent règlement, les dispositions du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général sont applicables.
Les Principes Comptables à retenir sont les suivants :
A – Principe de prudence 


La prudence est définie comme étant « l’appréciation raisonnable des faits afin d’éviter le risque de transfert, sur l’avenir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et les résultats de l’entreprise ».
Cela se traduit notamment par :
– la prise en compte d’événements postérieurs à la date de clôture (ex : Sinistre de l’exercice N connu le 15 janvier N + 1 alors que les travaux de clôture des comptes ne sont pas terminés) ;
– l’article 141-1 du règlement n° 2015-11 qui prévoit que les provisions techniques des entreprises doivent être suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements ;
– l’enregistrement des pertes, dès lors qu’elles sont probables, en utilisant, même dans certains cas, une marge de sécurité. Cela se traduit notamment par des Provisions Spécifiques : 
• provisions pour Aléas Financiers (PAF), 
• provisions Globales de Gestion (PGG), 
• pour les contrats de rentes viagères, l’utilisation de tables d’expérience pour le calcul des provisions n’est possible qu’à la condition qu’elles soient plus prudentes que les tables de référence homologuées.
B – Continuité d’exploitation 


L’article L. 123-20 du Code de commerce dispose : « Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités. »
L’assureur doit donc se placer dans une perspective de continuité d’exploitation et non de liquidation. Ce principe est à la base de nombreuses dispositions du Code des assurances et notamment des règles régissant l’évaluation des placements.
C – Spécialisation des exercices 


L’article L. 123-12 du Code de commerce quant à lui précise que la vie des sociétés est découpée en exercices comptables (en général d’une durée d’un an).
Selon ce principe, les produits et les charges doivent être enregistrés au fur et à mesure qu’ils sont acquis ou qu’elles sont engagées (et non de leur encaissement ou de leur paiement), et comptabilisés dans le compte de résultat de la période concernée.
À titre d’exemple, les Provisions de Primes et les Provisions pour Sinistres à Payer (PSAP) constituent des postes déterminants pour la séparation des exercices.
 D – Rattachement des charges aux produits 


Ce principe consiste à analyser les charges de l’exercice et à les rattacher à l’exercice ou à des exercices ultérieurs selon que les produits correspondants sont constatés dans l’exercice ou non.
À titre d’exemple :
– les Frais d’Acquisition Reportés (FAR) : la charge relative aux frais d’acquisition des contrats supportés par l’entreprise est reportée, selon un calcul linéaire, en assurance non-vie pour être étalée sur la période de garantie des primes ;
– la Provision Globale de Gestion (PGG) : les produits prévus (primes) et destinés à couvrir les frais de gestion du contrat sont perçus selon des durées et des périodicités qui ne correspondent pas toujours aux frais réellement engagés. Une Provision Globale de Gestion est alors calculée pour couvrir les frais de gestion restant à engager jusqu’à la fin du contrat, et non couverts par des chargements de gestion prélevés sur le contrat de l’assuré.
E – Coût historique


L’article L. 123-18 du Code de commerce ajoute qu’« à la date d’entrée dans le patrimoine, les biens acquis sont enregistrés à leur coût d’acquisition ».
Toutefois, il existe des dérogations à ce principe :
– engagements en monnaies étrangères : les différences de conversion sont enregistrées en écarts de conversion, actif ou passif ;
– provisions Techniques : les techniques actuarielles retenues pour les évaluations des engagements des assureurs et des assurés conduisent à constater dans les comptes des montants actualisés ;
– comptabilisation des titres amortissables : l’article R. 343-9 du Code des assurances requiert de constater au bilan les titres amortissables pour leur valeur actualisée au taux de rendement attendu ;
– comptabilisation des titres en représentation de contrats en unités de compte : ces titres sont inscrits au bilan pour leur valeur de marché et les écarts d’évaluation sont directement constatés en compte de résultat (ajustements ACAV) ;
– opérations de réévaluation : le Code des assurances prévoit la possibilité, après une procédure d’autorisation de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), de procéder à la réévaluation de tout ou partie des actifs.
F – Permanence des méthodes 


L’article L. 123-17 du Code de commerce explique qu’« à moins qu’un changement exceptionnel n’intervienne dans la situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels, comme des méthodes d’évaluation retenues, ne peut être modifiée d’un exercice à un autre ».
Tout changement de méthode et de présentation des comptes annuels doit être décrit et justifié dans l’annexe. Son incidence sur les comptes doit être indiquée. Par ailleurs, ces modifications doivent être signalées dans le rapport annuel de gestion et, le cas échéant, dans le rapport des Commissaires aux comptes.
G – Non-compensation 


L’article L. 123-19 du Code de commerce ajoute que :
– les éléments d’actif et de passif doivent être évalués séparément ;
– aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat.
Section III – Les spécificités de la comptabilité d’assurance


L’origine de l’adaptation du plan comptable au métier de l’assurance se trouve dans l’inversion du cycle d’exploitation.
[image: L’origine de l’adaptation du plan comptable au métier de l’assurance se trouve dans l’inversion du cycle d’exploitation]
Le cycle d’exploitation de l’assurance est inversé par rapport au cycle d’exploitation de l’industrie.
Le flux de la ressource, c’est-à-dire la prime, précède le flux de la dépense (le sinistre).
En industrie, l’entreprise engage un certain niveau de dépenses avant de proposer le produit à la vente. Lors de la vente, le prix de vente peut être déterminé de manière assez fiable au regard des dépenses engagées et de la marge attendue.
En assurance, la vente est encaissée avant l’engagement des dépenses mais de plus, le niveau des dépenses est soumis à des incertitudes assez élevées.
À toute prime ne correspond pas obligatoirement un sinistre : la gestion des placements et la détermination des tarifs ne peuvent pas être réalisées de manière unitaire. L’équilibre de la gestion ne peut être analysé au regard d’un seul contrat. La gestion des placements est réalisée pour l’ensemble des actifs (hors contrats en unité de compte) et le résultat est mesuré par catégorie de risque.
La comptabilité doit, ainsi, s’adapter pour traduire, dans la présentation de l’activité, cette inversion du cycle d’exploitation.
C’est ainsi que le compte de résultat ne sera pas affiché en fonction de la nature des opérations mais en fonction de la destination des frais, selon l’étape du cycle d’exploitation, et que le bilan affichera le niveau des engagements à l’égard des assurés portés par la compagnie.
La gestion des contrats d’assurance permet de distinguer trois phases successives :
– l’acquisition de nouveaux contrats (affaires nouvelles) ;
– l’administration des contrats en portefeuille ;
– le règlement des sinistres.
Les placements ne sont pas libres, mais réglementés pour la partie correspondant aux engagements techniques.
La distribution, aux porteurs de parts, de la performance dégagée n’est pas totalement libre non plus. Une exigence de marge de solvabilité impose à la société un minimum de fonds propres par rapport à ses engagements et à son niveau d’activité.
À une prime faible, peut correspondre un sinistre d’un montant élevé, ce qui nécessite de limiter le risque par des techniques de coassurance ou de réassurance.
En outre, il peut y avoir un décalage important entre la date de survenance d’un sinistre et celle de son règlement. Cette spécificité justifie la mise en place d’une comptabilité par exercice de survenance des sinistres. Au cas particulier, pour certains risques, le suivi est réalisé par exercice de souscription (pour les catégories ministérielles 35 à 38).
I – Historique et hiérarchisation des textes


Les sources de la réglementation de la comptabilité ont diverses origines :
– textes de droit commun : 
• Code de commerce, 
• le PCG 1999 approuvé par arrêté ministériel du 22 juin 1999, 
• la loi n° 83 353 du 30 avril 1983, 
• le décret n° 83 1020 du 29 novembre 1983, 
• les règlements comptables : 
* 2000-06 et 2003-07 sur les passifs ;
* 2002-10 sur l’amortissement et la dépréciation des actifs ;
* 2004-06 sur la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs ;
– principaux textes spécifiques à l’assurance : 
• directive européenne du 19 décembre 1991, 
• décret du 8 juin 1994, concernant la réforme des comptes de l’assurance, 
• arrêté du 20 juin 1994, détaillant les règles et le fonctionnement des comptes, 
• décret du 7 février 1995 et arrêté du 18 avril 1995, modifiant la constitution de certaines provisions techniques, 
• arrêté du 28 juillet relatif aux états de contrôle, 
• le nouveau règlement comptable n° 2015-11 de l’ANC du 26 novembre 2015 dans sa version consolidée.
II – Contraintes réglementaires imposées en matière de comptabilité 


Compte tenu des exigences de restitution réglementaire, l’organisation de la comptabilité des assurances doit répondre à des contraintes particulières.
Il convient, notamment, de pouvoir disposer :
– d’une piste d’audit formalisée ;
– d’une comptabilité permettant de ventiler les opérations par : 
• catégorie ministérielle (cf. les catégories comptables de l’article A. 344-2 du Code des assurances), 
• opérations vie et non-vie, 
• opérations individuelles et collectives, 
• opérations brutes et opérations cédées aux réassureurs ; 
• exercice de survenance ;
– d’une comptabilité analytique permettant de ventiler les charges de gestion par destination (affectation des charges par nature en fonction de la consommation du cycle d’exploitation) ;
– d’une production périodique comptable (trimestrielle et annuelle) pour l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) ;
– des outils permettant de suivre les règles spécifiques d’évaluation des actifs.
Pour répondre à ces contraintes, le traitement de l’information comptable est enrichi.
 Là où le plan comptable autorise le traitement de l’information comptable par un plan de compte à plat, il est nécessaire de mettre en place une comptabilité analytique.
L’information comptable n’est plus inscrite uniquement dans un compte, mais est véhiculée par une clé comptable.
À titre d’exemple, les clés comptables les plus fréquemment mises en œuvre sont du type :
Clé comptable pour les comptes techniques (compte de classe 6 et 7) :
[image: Clé comptable pour les comptes techniques (compte de classe 6 et 7)]
Ce dispositif analytique peut être mis en place également pour les comptes de classe 3 portants les provisions techniques pour améliorer la piste d’audit et la production des documents réglementaires.
Avec l’entrée en vigueur de Solvabilité II, il convient de mettre en place une cartographie conduisant à identifier le lien Garantie/Catégorie Ministère/Lob (Ligne of business au sens Solvabilité II).
La notion de Lob peut faire l’objet d’un complément d’information dans un axe supplémentaire ou être agrégé à un axe existant (concaténation Catmin&lob).
Clé comptable pour les comptes de frais généraux (compte de classe 9) :
[image: Clé comptable pour les comptes de frais généraux (compte de classe 9)]
III – Cadre juridique


Il est possible de distinguer les cinq modes d’exercice de l’activité suivants :
Les sociétés commerciales : les sociétés commerciales d’assurance sont constituées exclusivement sous forme de société anonyme. Elles relèvent, d’une part, du Code de commerce et, d’autre part du Code des assurances.
Les sociétés d’assurance mutuelle : elles ont un objet non commercial et sont régies par le Code des assurances, ainsi que par le Code rural, s’agissant des mutuelles agricoles. Elles sont composées des sociétés d’assurance mutuelle ordinaires, des sociétés mutuelles d’assurance, des tontines et des sociétés d’assurance mutuelle agricoles.
Les mutuelles : les mutuelles sont régies par le Code de la mutualité. L’activité d’assurance peut être un des aspects de leurs activités.
 Les institutions de prévoyance : ce sont des personnes morales de droit privé, à but non lucratif, administrées paritairement par les membres adhérents (employeurs) et les membres participants (assurés). Elles sont régies par le Code de la Sécurité sociale.
Les holdings d’assurance : le Code des assurances vise également les structures holding. Elles font l’objet d’une surveillance spécifique, notamment au regard de la solvabilité des groupes et des conglomérats.
Les entreprises d’assurance sont ainsi régies, selon leur forme, par les trois codes suivants :
– le Code des assurances : les sociétés d’assurance et les mutuelles d’assurance ;
– le Code de la mutualité : les mutuelles et les unions de mutuelles ;
– le Code de la Sécurité sociale : les institutions de prévoyance et les unions d’Institutions de prévoyance.
Une nouvelle forme juridique est apparue récemment, le FRPS soit le Fonds de Retraite Professionnel Supplémentaire. Créés par la loi « Sapin II » de 2016, ils sont la transposition en droit national de la Directive Européenne IORP.
Ces FRPS concernent tous les régimes de retraite par capitalisation dans le cadre professionnel (retraite Madelin, régimes collectifs à cotisations définies (article 83) ou à prestations définies (IFC, article 39). Attention, les PERP, les produits individuels de détail ne sont pas concernés, bien que destinés à la retraite.
Si ces différentes structures peuvent exercer des métiers identiques, la réglementation contient encore quelques disparités, même si la tendance est à une convergence vers le texte du Code des assurances.
IV – Les documents obligatoires et leur présentation


Le Plan comptable assurance prévoit la présentation formelle des états financiers, à savoir :
– un bilan complété par un tableau des engagements hors bilan ;
– un compte de résultat unique, décomposé en trois parties : 
• opérations techniques vie, liées au cycle de l’activité des risques vie, avec dégagement d’un solde intermédiaire « résultat technique des opérations vie », 
• opérations techniques non-vie, liées au cycle de l’activité des risques non-vie, avec dégagement d’un solde intermédiaire « résultat technique des opérations non-vie », 
• opérations non techniques, non liées à l’activité technique de l’assurance, avec dégagement d’un résultat d’ensemble.
– une annexe répondant aux obligations de droit commun comptable et regroupant plusieurs états analytiques spécifiques à l’assurance.
Chapitre II

ÉLÉMENTS DE LA RÉGLEMENTATION APPLIQUÉE À LA COMPTABILITÉ D’ASSURANCE


Section I – Le plan comptable de l’assurance (PCA)

Section II – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)

Section III – Les classifications définies dans le Code des assurances



 
La réglementation d’assurance appliquée à la comptabilité concerne notamment :
– le plan comptable de l’assurance ;
– la mission de l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) ;
– les classifications définies dans le Code des assurances.
Section I – Le plan comptable de l’assurance (PCA)


I – Rappel de l’article 321-1 du règlement ANC n° 2015-11


L’article 321-1 est issu du nouveau règlement comptable en vigueur à compter du 1er janvier 2016.
Il prévoit que « Le plan de comptes utilisé par chaque entreprise comporte tous les comptes principaux (2 chiffres), comptes divisionnaires (3 chiffres) et sous-comptes (4 chiffres et plus) prévus par la nomenclature annexée mentionnée au présent règlement ainsi que les comptes divisionnaires et sous-comptes non prévus mais qui, compte tenu de l’organisation comptable retenue par l’entreprise sont nécessaires à l’enregistrement des opérations, à la passation des écritures d’inventaire, à l’établissement et à la justification des éléments du bilan, du compte de résultat, de l’annexe (…)
À défaut de mention ou de principe spécifique, les règles du plan comptable général sont applicables. »
En ce qui concerne l’information comprise dans les comptes publiés appelée piste d’audit, elle doit permettre :
a) de reconstituer dans un ordre chronologique les opérations ;
b) de justifier toute information par une pièce d’origine à partir de laquelle il doit être possible de remonter par un cheminement ininterrompu au document de synthèse et réciproquement ;
c) d’expliquer l’évolution des soldes d’un arrêté à l’autre par la conservation des mouvements ayant affecté les postes comptables.
II – Liste des comptes


L’article 321-2 détermine la cartographie des comptes sur deux caractères et l’article 322-1 renseigne le plan de compte complet avec la ventilation par code, selon que l’entreprise relève du Code des assurances, du Code de la mutualité ou du Code de la Sécurité sociale.
[image: COMPTES DE BILAN]
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La liste complète des comptes est présentée en annexe.
III – Astuces pratiques


Identification des comptes de provisions d’ouverture et de provision de clôture : Le plan comptable de l’assurance indique uniquement un compte de variation des provisions techniques et non un compte de dotation et un compte de reprise de provision. Il est ainsi très utile de procéder à une extourne des provisions de clôture de l’exercice précédent dans un compte particulier et de constituer les provisions techniques de l’année dans un autre compte.
Au 1er janvier N :
[image: Enregistrement dans un journal de reprise N-1 spécifique]
Au 31 décembre N :
[image: Enregistrement dans un journal d’OD]
Ainsi la présentation de la balance permettra d’identifier, dans les comptes de la classe 6, non pas la variation de la provision uniquement, mais aussi le détail de la provision N-1 et de la provision N.
Ce détail sera très utile dans l’utilisation de la balance pour le contrôle des écritures d’a nouveaux et la revue de la balance.
La production des ENS sera facilitée en permettant un lien direct entre la balance et les éléments demandés en matière de provision d’ouverture et de clôture.
Avec l’entrée en vigueur de Solvabilité II, de nombreuses entreprises sont amenées à mettre en place et à systématiser des situations intermédiaires, trimestrielles notamment.
Le dispositif comptable peut être enrichi pour prendre en compte ce besoin en intégrant un identifiant d’écriture de situation dans le plan de compte.
Ainsi, il est parfois pertinent de renseigner une terminaison par 8 pour tous les comptes faisant l’objet d’un traitement lors des situations. Ces comptes doivent être extournés en début de période suivante et un contrôle d’apurement de ces comptes devient alors un point de contrôle préalable à la réalisation de la situation suivante.
Les comptes sont ainsi subdivisés de la manière suivante :
Terminaison 0 : position de clôture
Terminaison 9 : position à l’ouverture
Terminaison 8 : position temporaire de situation (compte soldé à la clôture)
D’autres méthodes peuvent être envisagées en exploitant notamment la notion de codes journaux.
 Section II – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)


I – Le rôle de l’ACPR


L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est, depuis le 9 mars 2010 l’organisme issu du rapprochement des quatre autorités de contrôle de la banque et de l’assurance :
– l’Autorité de contrôle des assurances et mutuelles (ACAM) ;
– le Comité des entreprises d’assurances (CEA) ;
– la Commission bancaire (CB) ;
– le Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI).
L’ordonnance du 9 mars 2010 prévoit aussi de renforcer, en outre, la coopération entre la nouvelle autorité prudentielle et l’Autorité des marchés financiers (AMF).
Après le vote du Sénat jeudi 18 juillet 2013 suivant celui, la veille, de l’Assemblée, le Parlement a définitivement adopté la loi.
La loi de séparation et de régulation des activités bancaires de 2013 a renforcé les pouvoirs de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP), devenue l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), en matière de contrôle de l’honorabilité et de la compétence des dirigeants et des membres des organes de direction.
Le rôle de l’ACPR répond à trois objectifs :
– accroître la stabilité financière ;
– renforcer la sécurité des consommateurs ;
– mieux faire entendre la voix de la France en Europe et dans les négociations internationales.
A – Stabilité financière 


Cette réforme a doté la France d’une autorité de supervision capable de surveiller les risques dans l’ensemble des secteurs financiers, de banques ou d’assurances.
B – Sécurité des consommateurs 


La crise a renforcé le besoin de sécurité chez les assurés et les clients bancaires. La nouvelle autorité a pour mission de veiller au respect, par les entreprises soumises à son contrôle et leurs intermédiaires, de leurs obligations en matière de pratiques commerciales à l’égard de leur clientèle : dispositions législatives et réglementaires, bonnes pratiques de la profession, constatées ou résultant de ses recommandations.
C – Voix de la France dans les négociations internationales sur la réforme de la régulation financière


Cette réforme vise enfin à renforcer l’influence de la France sur la scène internationale pour peser dans les réformes de la régulation financière. Alors que la réglementation nationale est, en grande partie, issue de normes ou standards supranationaux, l’autorité unique représentera la France dans les instances internationales de l’assurance et de la banque.
II – Contrôle et informations collectées par l’ACPR 


Les travaux de l’ACPR s’appuient sur une combinaison de contrôles permanents et de contrôles sur place visant à assurer une analyse détaillée des établissements assujettis.
 A – Le contrôle sur pièces en assurance


L’examen approfondi des états comptables et prudentiels transmis, selon un rythme trimestriel ou annuel, selon le cas, par les organismes, complété par celui des rapports de contrôle interne, de solvabilité et de réassurance qui sont remis annuellement, fournit une base régulière aux services de l’ACPR en charge du suivi individuel des organismes d’assurance soumis à son contrôle. Le dispositif de communication de la réglementation Solvabilité II prévoit explicitement le processus de transmission à l’Autorité de contrôle.
Il permet de nourrir leurs analyses et d’évaluer la situation des organismes assujettis dans le cadre de la méthodologie en vigueur de longue date.
B – Le contrôle sur place des organismes d’assurance


Les missions de contrôle sur place en assurance sur les activités ou organismes perçus comme présentant des facteurs de risque nécessitent de relayer, par des investigations approfondies sur place, l’action de contrôle permanent.
 ... 
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CSS, art. A. 931-11-1 310-5
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C. ass., art. R. 331-16
CSS, art. R. 931-10-16
C. mut., art. R. 212-25

Provision pour sinistres
a payer : 143-1

C.ass, art. R. 331-17 PSAP : 143-13
C. ass. art. R. 331-18 _ PSAP - assurf:;_eéonstructlon :
C. ass., art. R. 331-26 PSAP - Asiu;???fg véhicule :
C. ass, art. R. 331-33 _ Provision q(igr_;égalisation :
C. ass., art. R. 331-34 - W F;igi;?ahsatlon :

C. ass., art. A. 331-1-1
CSS, art. A. 931-10-1
C. mut., art. A. 212-12

Provision mathématique : 142-4
et provision de gestion : 142-7

C. ass., art. A. 331-1-2
CSS, art. A. 931-10-13
C. mut,, art. A. 212-13

Provision mathématique : 142-5
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CSS, art. A. 931-10-14
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C. mut,, art. A. 212-5
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CSS, art. A. 931-10-6
C. mut., art. A. 212-6
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Provision pour risques
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Provision pour risques en cours :
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CSS, art. A. 931-10-7
C. mut., art. A. 212-7
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CSS, art. A. 931-10-8
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L'actualité comptable et réglementaire rend
nécessaire la mise & jour de nos connais-
sances au sein de cette neuvieme édition.
Parmi les sujets d'actualité, cet ouvrage ap-
porte un décryptage de la nouvelle forme ju-
ridique des Fonds de retraite professionnelle
supplémentaire (FRPS). Ces organismes
trouvent leur origine dans les difficultés des
assureurs & porter des risques longs dans
I'environnement Solvabilité Il. Pour rappel,
les organismes d'assurance ont jusqu'au 1°
janvier 2023 pour déposer la demande de
transfert de portefeuille et constituer ces
FRPS.

L'actualité est également de nature fiscale
avec la réforme du régime de TVA de l'ar-
ticle 261 B du Code général des impéts. Les
activités dites financiéres (banque, gestion
d'actifs et assurance) sont exonérées de TVA
en France comme dans toute I'Union euro-
péenne. Par conséquent, ne collectant pas
de TVA sur une partie ou l'intégralité de leur
chiffre d'affaires, les opérateurs concernés ne
peuvent pas récupérer la TVA payée sur leurs
achats. Le nouveau dispositif de groupe TVA
permet de pallier aux conséquences de la
réduction du périmétre d'application de |'ar-

ticle 261 B aux seules professions libérales
et organismes d'utilité générale, et offre aux
groupes un régime d'exonération des flux
intragroupes. Un nouveau chapitre décrypte
le régime de groupe TVA avec les textes a
date, certaines précisions restant a obtenir
de I'administration fiscale dans le cadre des
derniéres publications au BOFIP.

L'ouvrage présente les principes comptables
de l'assurance conduisant a la construction
des états financiers pour établir les comptes
sociaux. Ce théme est & jour des derniers
textes en vigueur au 1° janvier 2022.

Sont abordés également les sujets tech-
niques relatifs aux écritures comptables, aux
travaux d'inventaire ainsi que les principaux
ratios utiles a I'analyse de l'activité.

A vocation opérationnelle, ce manuel pré-
sente par ailleurs les conséquences comp-
tables de la mise en ceuvre de la réglemen-
tation Solvabilité Il. Ce référentiel induit un
bilan économique dont la construction et les
principes sont rassemblés et analysés. Enfin,
la présentation synthétique des nouvelles
normes IFRS 9 et 17 permettra au lecteur et
au professionnel de découvrir et de s'appro-
prier ces nouveaux référentiels.

Expert-comptable et commissaire aux comptes, Eric Williot dispose d’une reconnais-
sance forte sur le marché de la comptabilité d'assurance, auprés des grands comptes de
l'assurance, des institutions de prévoyance et des mutuelles.

Apreés avoir fondé et dirigé son propre cabinet de conselil, il est aujourd’hui associé du
cabinet DBA, acteur majeur du Conseil auprés des directions financiéres des organismes
d‘assurance sur les métiers du management de transition et de I'accompagnement de
projets sur les thémes notamment de la comptabilité, du respect des contraintes régle-
mentaires et de la fiscalité.

Eric Williot est reconnu en qualité d’Expert Central aupres de 'ACPR pour des com-
pagnies d'assurances. Il intervient également en qualité de formateur pour le compte
d'organismes de formation et auprés des directions comptables et financiéres pour
répondre a leurs besoins spécifiques.

www.editionsargus.com
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Anciens textes réglementaires

Numéro darticle du nouveau reglement ANC

C. ass., annexes art. A. 344-3 2.A (suite 2)
CSS, art. A. 931-11-11 /
chap. 4.2 du CRC 2002-06

421-14421-4

C. ass., annexes art. A. 344-3 1.1
CSS, art. A. 931-11-11
chap. 4.4 du CRC 2002-06

422-1 et 422-2

C. ass., annexes art. A. 344-3 1.l|

CSS, art. A. 931-11-11 422-3
chap. 4.4 du CRC 2002-06
C. ass., annexes art. A. 344-3 1.11I
CSS, art. A. 931-11-11 422-4

chap. 4.4 du CRC 2002-06

C. ass., annexes art. A. 344-3 2.C (suite 3 et 4)
CSS, art. A. 931-11-11
chap. 4.5 du CRC 2002-06

V) de I'avis 2009-12
relatif a la « réassurance finite »

424-1 a 424-41 sauf les lignes suivantes

424-7






OEBPS/etc/fig_0024-1.jpg
Anciens textes réglementaires

Numéro d'article du nouveau reglement ANC

C. ass., art. A. 342-3
CSS, art. A. 931-11-2
chap. 1.7 du réglement CRC 2002-06
C. ass., art. R. 332-21, Il
CSS, art. R. 931-10-43
C. mut,, art. R. 212.55

Reglement CRC 2007-07

241-1, 242-3, 244-2

241-3

241-2,241-4 a 241-6, 242-1 4 242-6, 243-1 a
243-2, 244-1 a 244-3
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Anciens textes réglementaires

Numéro d'article du nouveau reglement ANC

C. ass., annexe art. A. 343-1 11.3

C. ass., annexe art. A. 343-1 11.4.3
CSS, art. R. 931-11-9
3.2.4.1 du CRC 2002-06

222-3

222-4

C. ass., annexe art. A. 343-1 11.4.4
CSS, art. R. 931-11-9
3.2.4.3 du CRC 2002-06

222-5

C. ass., annexe art. A. 343-1 11.4.1
CSS, art. R. 931-11-9
3.2.4.2.1 du CRC 2002-06
C. ass., annexe art. A. 343-1 11.4.2
CSS, art. R. 931-11-9
3.2.4.2.2 1 du CRC 2002-06
CSS, art. R. 332-21 Il et art. R. 931-10-43
C.mut, art.R. 21255
C. ass., annexe art. A. 343-1 1ll. 4
CSS, art. R. 931-11-9 [ 3.3.4 du CRC 2002-06

222-6

222-7

222-8 et 222-9

223-1
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Anciens textes réglementaires

Numéro d'article du nouveau réglement ANC

C. ass., art. R. 332-18
CSS. art. R. 931-10-39
C. mut., art. R. 212-51

Acceptation en réassurance : 152-1

C. ass., art. R. 332-33
CSS. art. R. 931-10-46
C. mut,, art. R. 212-58

C. ass., art. R. 332-35
CSS. art. R. 931-10-47
C. mut., art. R. 212-59

Frais d'acquisition reportés Non-vie : 151-1

Frais d'acquisition reportes vie : 151-2
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Anciens textes réglementaires

Numéro d'article du nouveau réglement ANC

C. ass., art. R. 341-3, 4¢ et 5% alinéa
CSS, art. R. 931-11-3 ; 2.1.3 du CRC 2002-06

430

C. ass., Annexes art. A. 344-3 2.A (suite 1)
CSS, art. A. 931-11-11 ;
chap. 4.2, 4.3 et 4.4 du CRC 2002-06

431-1 et 431-2, 432-1, 433-1
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Anciens textes réglementaires

Numéro d'article du nouveau reglement ANC

Chap. 1.8 du reglement CRC 2002-06

254-1 4 254-4

Chap. 1.9 du reglement CRC 2002-06

252-1 4 252-3, 253-1 et 253-2

§1.1.1,2.1.10 du chap 4.5
du reglement CRC 2002-06

254-5
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Anciens textes
réglementaires

Code des assurances
a partir 1" janvier 2016

Numéro d'article
du nouveau réglement ANC

C. ass., art. R. 332-19

CSS, art. R. 931-10-40 R. 343-9 121-4,122-1 a4 122-3
C. mut, art. R. 212-52
C. ass., art. R. 332-20
CSS, art. R. 931-10-41 R. 343-10 121-2,121-3,121-5

C. mut., art. R. 212-53

C. ass., art. R. 332-211

CSS, art. R. 931-10-43 - 122-4
C. mut, art. R. 212-55

C. ass., art. R. 332-30 - 121-8
C. ass., art. A. 332-5 - 121-6
C. ass., art. A. 332-6 - 121-7

Avis CNC 2002-F

Chapitre Il - Section 2

Avis CNC 2006-07

Chapitre Il - Section 1

Réglement ANC 2013-03

Chapitre Il - Sections 2

Réglement ANC 2014-04

121-9
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